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Rapport d’examen de la conformité du processus 
d’appel d’offres -  Mandat SMCE164069019 

 

 

Approuver le projet de bail par lequel la Ville loue, de 
CDM de Montréal inc., pour une période de 9 ans à 
compter du 1er juillet 2017, des espaces situés aux 3e 
et 4e étages de l’immeuble sis au 80, rue Queen et un 
espace contigu situé au 4e étage de l'immeuble sis au 
87, rue Prince, d'une superficie totale de 28 598 pi², à 
des fins de bureaux, pour un loyer total de 9 235 
992,50 $, incluant les taxes, le tout selon les termes et 
conditions prévus au projet de bail et ajuster la base 
budgétaire du Service de la technologie et de 
l’information de 8 433 700 $, net des ristournes de 
taxes, pour les exercices de 2017 à 2026, 
conformément aux informations financières inscrites 
au sommaire décisionnel. (Bâtiment 8771). 
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE164069019 
Approuver le projet de bail par lequel la Ville loue, de CDM de Montréal inc., pour une 
période de 9 ans à compter du 1er juillet 2017, des espaces situés aux 3e et 4e étages 
de l’immeuble sis au 80, rue Queen et un espace contigu situé au 4e étage de 
l'immeuble sis au 87, rue Prince, d'une superficie totale de 28 598 pi², à des fins de 
bureaux, pour un loyer total de 9 235 992,50 $, incluant les taxes, le tout selon les 
termes et conditions prévus au projet de bail et ajuster la base budgétaire du Service de 
la technologie et de l’information de 8 433 700 $, net des ristournes de taxes, pour les 
exercices de 2017 à 2026, conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel. (Bâtiment 8771). 
 
À sa séance du 1er février 2017, le comité exécutif a mandaté la Commission 
permanente sur l’examen des contrats d’étudier le présent contrat. Ce dossier répondait 
au critère suivant : 
 

 Contrat de plus de 10 M$. 
 
Le 8 février 2017, les membres de la Commission se sont réunis lors d’une séance de 
travail afin d’étudier la conformité du processus d’appel d’offres relativement au mandat 
confié. Des représentants du Service de la gestion et de la planification immobilière 
(SGPI) et du Service des technologies de l’information (STI) ont répondu aux questions 
des membres de la Commission.  
 
Les membres de la Commission ont soulevé diverses questions sur le processus 
d’appel d’offres dans ce dossier. 
 
Ils ont longuement discuté du processus menant au bail proposé. Ils ont bien compris 
les besoins exprimés par le STI et la nécessité de loger les nouveaux employés à 
proximité de l’édifice de la rue Brennan où se trouve actuellement le Service. 
 
Les membres ont aussi convenu que, dans des dossiers de cette nature, le processus et 
l’opportunité sont quasi indissociables, ce qui ne simplifie pas le travail de la 
Commission. 
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Bien que la conformité du processus ait fait consensus au sein de la Commission, les 
membres ont souligné que leur compréhension du dossier aurait été meilleure si le bail 
actuel avait été mis en contexte dans le cadre de la planification immobilière globale de 
la Ville. 
 
Pour les membres de la Commission, il serait essentiel et nécessaire que la stratégie 
immobilière de la Ville leur soit présentée prochainement. Cela ne pourra que permettre 
aux membres d’avoir un meilleur éclairage dans l’exercice de leur mandat. 
 
Conclusion  
 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service de la gestion et de la planification immobilière et du Service 
des technologies de l’information pour leurs interventions au cours de la séance de 
travail de la Commission. La Commission adresse la conclusion suivante au conseil 
d’agglomération : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
d’agglomération à savoir :  
 

 Contrat de plus de 10 M$. 
 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la commission; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées par les membres de la commission 
aux responsables du dossier; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la commission sur les 
nombreux aspects liés à ce dossier; 
 
À l’égard du mandat SMCE164069019 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
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